
Par : Sylvain D. Clermont B.A.A., Adm. A.
Vice-président et directeur général

C’est avec une très grande fierté que le RGCQ s’associe à deux de nos col-
laborateurs assidus pour le lancement d’une nouvelle version du Manuel de
gestion, publié chez Wilson & Lafleur, maison d’édition juridique de renom.

La préface est signée par le Juge en chef du Québec, l’honorable J.J. Michel
Robert qui s’exprime comme suit :

« J’ai le plaisir de présenter cet ouvrage de Me Marie Trudel et de M. André
Benoît.

Le domaine de la copropriété divise est encore relativement nouveau au Québec
et ce manuel de gestion d’un syndicat de copropriété est un outil précieux pour tous
ceux, copropriétaires et syndicats de copropriété, qui ont à cœur de bien gérer leurs
biens immobiliers. La vie en copropriété est un choix de plus en plus prisé par les
Québécois et il m’apparaît évident que ce manuel leur sera d’une très grande utilité,
sans compter le monde juridique qui pourra également en profiter.

Cet ouvrage a le grand mérite de s’inscrire dans un créneau qui n’a, à ce jour,
jamais été exploité, soit la gestion pratique au quotidien d’un syndicat de coproprié-
té. Me Marie Trudel et M. André Benoît ont uni leurs efforts pour offrir un produit
qui se veut pratique, simple à utiliser et qui s’appuie sur la législation du Québec.
Son originalité réside précisément dans le choix qu’ont fait les auteurs de ne pas
offrir un écrit spécifiquement juridique, mais une œuvre qu’ils ont intitulée tout sim-
plement un « manuel de gestion ».

Le manuel de gestion 
d’une copropriété divise 

au Québec
Un guide exclusif

Bulletin d’information du Regroupement des gestionnaires
et copropriétaires du Québec

Volume 6, numéro 3
Automne 2005

CONDOLIAISON

(Suite à la page 4)

Questions d’ordre légal?
ConsultezQuestions au niveau 

de la gestion?
Consultez condoliaison.org

Sommaire

Le Gestionnaire responsable 

Les copropriétaires 
et les charges communes

Who can be a Director 
of the Co-owners’ Syndicate ?

Copropriété et location :
les règles particulières

The contingency fund

La destination de l’immeuble 
et les restrictions à la location

L’assemblée générale 
des copropriétaires

Tableau des membres corporatifs

11

10

9

8

7

6

5

3

U N  É V É N E M E N T  À  N E  PA S  M A N Q U E R

1ER SALON DE LA COPROPRIÉTÉ
23, 24 ET 25 SEPTEMBRE 2005

PALAIS DES CONGRÈS DE MONTRÉAL



2
CONDOLIAISON, volume 6, numéro 3 Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec

Fiche d’adhésion
Nom  

Adresse personnelle 

Ville

Province

Téléphone

Nom de la copropriété  

Adresse de la copropriété 

Ville 

Province Code postal

Téléphone Télécopieur 

Courriel

Cotisation annuelle : Gestionnaires et Syndicats, 135$ plus taxes; chaque personne
additionnelle désignée comme représentant d’un syndicat, 100$ plus taxes; membres
corporatifs à compter de 500$ plus taxes

Prière d’adresser votre demande accompagnée d’un chèque au :
Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec
2000, avenue McGill College, bureau 1600, Montréal (Québec)  H3A 3H3
Télé. : (514) 916-RGCQ (7427)   •   Téléc. : (514) 499-0469   •   admin@condoliaison.org

La mission du RGCQ
Promouvoir la saine gestion des

syndicats de copropriété par l’établis-
sement de règles rigoureuses visant à
assurer la conservation des immeubles
et le maintien de la valeur du capital
des copropriétaires.

Le conseil d’administration:
M. Raymond Ouimet, président
M. André M. Benoît, vice-président 
–syndicats et copropriétaires
M. Jean Caron, vice- président 

– gestionnaires professionnels
M. François Vallerand, vice-président 
– membres corporatifs
M. Sylvain D. Clermont,

vice-président et directeur général
Me Yves Joli-Cœur,

secrétaire et conseiller juridique
Me Yves Papineau,

conseiller juridique
M. Jan Towarnicki
M. Jacques Girard
Mme Luce Bergeron
Mme Céline Corriveau
Mme Janine Huot
M.Yves Lécuyer

CONDOLIAISON est publié par le
Regroupement des gestionnaires et
copropriétaires du Québec. Toute
reproduction des textes, illustrations et
photographies de ce bulletin doit être
autorisée par le RGCQ. Bien que toutes
les précautions aient été prises pour
assurer la rigueur des renseignements
contenus dans ce bulletin, il est entendu
que CONDOLIAISON ne peut être tenu
responsable des erreurs ou des négli-
gences commises dans l’emploi de ces
renseignements ni de leur réalisation.
Les bureaux du RGCQ sont situés au
2000, avenue Mcgill College, bureau
1600, Montréal (Québec) H3A 3H3.

Direction éditoriale :
Sylvain D. Clermont

Impression : Groupe Quadriscan

Regroupement des gestionnaires
et copropriétaires du Québec
Téléphone : (514) 916-RGCQ (7427)
Télécopieur : (514) 499-0469
admin@condoliaison.org

Dépôt : Bibliothèque nationale du
Québec
Bibliothèque nationale du Canada

MOT DE L’ÉDITEUR

Chers lecteurs,

Tous les membres du conseil d’administration du
RGCQ se joignent à moi pour vous inviter à venir nous
rencontrer au 1er Salon de la copropriété qui aura lieu
les 23, 24 et 25 septembre 2005. À cette occasion, vous
aurez la possibilité d’entendre plusieurs dizaines de
conférences qui seront offertes par des spécialistes reliés
au marché de la copropriété. Pour connaître tous les
détails relatifs à cet événement, veuillez consulter le site
Internet du Salon au www.salondelacopropriete.ca.

À la même occasion, nous procéderons à la distribu-
tion du Bottin des fournisseurs du RGCQ, édition 2005-
2006. Encore une fois, Madame Diane Ménard a accompli
un travail formidable et plus de 150 de nos fournisseurs
ont répondu avec enthousiasme en acceptant d’y figurer.
Au nom du RGCQ, je les remercie et je vous invite à les
encourager lorsque l’occasion se présente.

Tel que mentionné en première page, le RGCQ est
particulièrement fier de pouvoir compter sur la collabo-
ration de deux précieux collaborateurs tels que
Monsieur André Benoît et Me Marie Trudel. Leur manuel
de gestion est un incontournable à lire pour toute per-
sonne désirant parfaire ses connaissances au niveau de la
gestion d’une copropriété.

En terminant, je vous mentionne que cette présente
édition du Bulletin CondoLiaison renferme de nouveau
des textes intéressants et je vous encourage à les parta-
ger avec vos autres copropriétaires afin que les
meilleures pratiques de saine gestion soient connues
d’un maximum d’individus.

Au plaisir de vous rencontrer au Palais des Congrès
les 23, 24 et 25 septembre prochains.

Sylvain D. Clermont B.A.A., Adm.A.
Vice-président et directeur général du RGCQ

LES MEMBRES DU RGCQ

● Une section pour les administrateurs et les copropriétaires
Le RGCQ place les copropriétaires au centre de ses préoccupations.
Le RGCQ est attentif aux attentes des membres des conseils d’administration élus

par les copropriétaires.
Le RGCQ développe et offre des produits et des services sur mesure à leur inten-

tion : colloques, publications, services de support et de conseils spécialisés.
Le RGCQ se préoccupe de l’intérêt des copropriétaires et favorise l’harmonie des

relations entre tous les intervenants dans la gestion des copropriétés : conseils d’admi-
nistration, fournisseurs, gérants et gestionnaires professionnels.

● Une section pour les gestionnaires professionnels
Le RGCQ maintient une table de concertation à l’usage des gestionnaires profes-

sionnels. Des programmes particuliers de développement et de formation sont élaborés,
des colloques spécialisés sont organisés par les ressources du milieu à leur intention.

Le RGCQ privilégie le développement des gestionnaires professionnels.
Le RGCQ fournit aux gestionnaires professionnels une tribune pour faire la promo-

tion de la reconnaissance de la profession, tant selon le point de vue du grand public que
du contexte législatif.

● Une section pour les membres corporatifs et professionnels
Le RGCQ s’entoure d’un réseau de professionnels et d’entreprises spécialisées qui

adhèrent à sa mission.

● Conditions d’adhésion
LE SYNDICAT
Lorsque le syndicat adhère à titre de membre, l’adhésion s’étend à tous les adminis-

trateurs qui forment le conseil d’administration ainsi qu’à l’ensemble des copropriétaires.
LE GESTIONNAIRE PROFESSIONNEL
Occupant la fonction de gérant ou de gestionnaire professionnel d’une copropriété.
LES CORPORATIONS ET LES FOURNISSEURS DE SERVICES
Les corporations et les fournisseurs dont la mission est complémentaire à celle du

RGCQ sont invités à devenir membre.
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par : Jacques Millaire, gestionnaire professionnel, Le 1, rue McGill, Montréal

Le secteur immobilier, particulièrement le marché de la copro-
priété connaîtra encore de grands changements dans les années à
venir. En effet, les mises en chantier se succèdent toujours et l’accès
à la propriété se démocratise de plus en plus. Ainsi, plusieurs ache-
teurs en sont à leur deuxième voire à leur troisième copropriété.
Cependant, les courbes démographiques évoluent de façon défavo-
rable.

Le parc immobilier de la copropriété lui, s’agrandit et se diversifie
constamment. Par conséquent, l’acheteur est plus que jamais confron-
té à de multiples offres. En outre, aujourd’hui, il est plus avisé parce
que l’information est plus disponible et plus pertinente et qu’il dispo-
se d’outils d’évaluation plus performants. La décision d’acheter n’est
plus uniquement basée sur des critères esthétiques ni sur les diktats
d’une mode passagère. En investisseur avisé, l’acheteur regardera ce
qu’il lui en coûte aujourd’hui mais aussi ce qu’il lui en coûtera (ou res-
tera…) demain.

Il en va de même avec le rôle du gestionnaire de copropriété. En
effet, celui-ci doit composer avec ces nouvelles réalités en plus d’as-
sumer des décisions prises antérieurement. Parmi les tâches à accom-
plir dans l’exercice de son mandat, la préservation de l’intégrité de
l’immeuble prendra dorénavant une place prépondérante au même
titre que la gestion rigoureuse du budget des opérations.

Prenons pour exemple l’état de certains immeubles à vocation
locative du centre-ville de Montréal. Plusieurs, âgés d’à peine quelques
dizaines d’années, se retrouvent aujourd‘hui dans un état de décrépi-
tude faute d’entretien approprié. Pourtant, lors d’une récente visite à
l’exposition Les années 60-Montréal voit grand présentée par le Centre
Canadien d’Architecture, je constatais à la lecture de divers textes
que les architectes et urbanistes de l’époque avaient déjà prévenu les
autorités des dangers inhérents au manque d’entretien préventif des

propriétaires. Aujourd’hui, nous sommes à même de constater que
c’est la spéculation, l’appât du gain rapide ainsi que la négligence qui
ont transformé ces immeubles en taudis…

Afin que de telles situations ne se reproduisent dans le secteur de
la copropriété, le gestionnaire doit se faire un devoir d’aviser les
conseils d’administration des syndicats, des pièges et des dangers qu’il
y a de ne pas prévoir de budgets suffisants à la mise en place et au
suivi des carnets d’entretien. Une autre erreur fréquente est de ne
pas cotiser suffisamment au fonds de prévoyance.

Personnellement je recommande quatre outils de base afin de
maintenir les immeubles en bon état :
● le rapport de l’état de l’immeuble (certificat d’immeuble),
● le carnet d’entretien de l’immeuble,
● le plan d’action d’entretien préventif des équipements à l’inté-

rieur des parties privatives,
● le guide des procédures d’urgence.

Il est nécessaire que le tout soit soigneusement documenté pour
ensuite être compilé et conservé dans les archives du syndicat pour
fins de consultation.

Le gestionnaire responsable se doit de faire respecter ces actions
préventives et les adapter aux particularités des immeubles concer-
nés. Par conséquent, cette responsabilité implique des coûts qui se
reflètent dans les charges communes. C’est un devoir et il en doit en
rendre compte devant l’Assemblée des copropriétaires, devant le
Conseil d’administration et devant les futurs acheteurs. Il en va de la
valeur marchande de la copropriété… 

De plus, je rajouterai que le gestionnaire est responsable devant la
société en général du maintien de l’intégrité, de la sécurité et de la
beauté des immeubles afin de rendre plus viables nos quartiers, nos
villes et d’ainsi préserver et améliorer la qualité de vie à laquelle nous
tenons tous.

Le Gestionnaire responsable
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La gestion d’un syndicat de copropriété devient alors un exercice à la fois
professionnel mais à la portée de tous; elle peut alors être assurée par des
copropriétaires qui, souvent, remplissent des fonctions bénévoles, tout en assu-
mant une grande responsabilité, et qui ont besoin de ce genre de volume faci-
lement accessible.

Le manuel, de format agréable à feuilleter, s’adresse également aux ges-
tionnaires professionnels qui ont à cœur de bien gérer la copropriété de leurs
clients, et aux copropriétaires eux-mêmes qui seront intéressés par la gestion
d’un bien qui leur appartient. Les auteurs ont choisi de présenter le côté pra-
tique de la gestion courante d’un syndicat de copropriété et ils appuient leurs
explications sur les dispositions du code civil du Québec en suivant l’ordre chro-

nologique des articles traitant de la copropriété divise. L’originalité de la
démarche de Me Trudel et de M. Benoît mérite donc d’être soulignée.

Je félicite Me Marie Trudel, avocate en droit de la copropriété, et M. André
Benoît, conseiller en gestion, et je les encourage dans leur collaboration tout à
fait inédite dont ils nous livrent aujourd’hui le résultat. Puisse ce manuel de ges-
tion d’un syndicat de copropriété divise au Québec fasse œuvre utile et encou-
rage la meilleure administration possible de la copropriété. »

Le Manuel de gestion est également disponible au RGCQ en
s’adressant à Mme Diane Ménard au 450-689-2322 – ou par courriel à
dianecmenard@videotron.ca

Le manuel de gestion d’une copropriété divise au Québec (suite de la page 1)



Par : Me Marie Trudel, avocate et André M. Benoît, conseiller en gestion 1

« C’est combien pour les frais de « condo? » voilà la question
que tous les acheteurs se posent avant de présenter une offre
d’achat.

L’immeuble en copropriété divise, qui est sous la juridiction du syndi-
cat des copropriétaires, est une sorte de société de dépenses. Les four-
nisseurs de biens et services sont payés par le syndicat qui, à partir d’une
planification budgétaire annuelle, répartit ces dépenses entre chacun des
copropriétaires. C’est un modèle qui se rapproche du fonctionnement
d’une petite municipalité et qui possède un cadre juridique propre à la
copropriété.

La responsabilité des charges communes 
Si l’un des copropriétaires fait défaut d’acquitter ses charges, les

autres copropriétaires ne peuvent être tenus de contribuer davantage, il
s’agit d’une obligation individuelle: « Chacun des copropriétaires contri-
bue, en proportion de la valeur relative de sa fraction… » 2 

C’est donc à partir de la « fraction » détenue par « chacun des
copropriétaires » que se fera le calcul de la contribution qui assure le
partage équitable « des charges résultant de la copropriété et de l’ex-
ploitation de l’immeuble, ainsi qu’au fonds de prévoyance » 3

Le syndicat n’est pas une institution de crédit. Les membres du
conseil d’administration ne doivent rien négliger pour percevoir à temps
de chacun des copropriétaires « les montants de ses contributions »
tels que « fixés annuellement par le conseil d’administration, après
consultation de l’assemblée des copropriétaires à la date où elles sont
exigibles » 4 et selon les modalités stipulées au règlement d’immeuble.
Le syndicat aura avantage à ne pas tarder avant d’entreprendre des
mesures de perception auprès du copropriétaire en défaut de paiement;
le délai de prescription étant de trois ans. Le syndicat ne pourra plus ins-
tituer un recours devant les tribunaux une fois ce délai écoulé.

Il est recommandé d’avoir un règlement d’immeuble qui impose des
frais administratifs raisonnables pour tout paiement en retard des
charges résultant de la copropriété et de l’exploitation de l’immeuble,
ainsi qu’au fonds de prévoyance. Ainsi, les copropriétaires devront se
discipliner dans leur planification budgétaire et, surtout, ils recevront clai-
rement le message qu’un retard dans le paiement des frais communs
constitue un emprunt plutôt coûteux.

L’impossibilité pour le syndicat de recouvrer l’ensemble de ses mon-
tants « pour faire face aux charges de la copropriété et de l’exploitation
de l’immeuble et les sommes à verser au fonds de prévoyance » 5 don-
nerait lieu à une situation d’iniquité. L’absence de ces montants réduira la
capacité financière de la copropriété et la perte finira par être absorbée

par l’ensemble des copropriétaires lors d’un budget suivant, ce qui n’est
pas le but de la copropriété.

Les charges communes pour les copropriétaires 
qui utilisent des parties communes à usage
restreint
« Les parties communes » dites « à usage restreint », 6 sont des

parties communes dont l’usage n’est réservé qu’à un ou des coproprié-
taires déterminés. « Toutefois, les copropriétaires qui utilisent les parties
communes à usage restreint contribuent seuls aux charges qui en résul-
tent. » 7

Le texte de loi indique clairement, « contribuent seuls », non pas «
peuvent contribuer. » Ce n’est pas facultatif ou à la discrétion du syndi-
cat ou de son conseil d’administration. Il s’agit d’une disposition impéra-
tive de la loi. Les copropriétaires qui profitent du privilège de l’usage
réservé de parties communes doivent en défrayer les coûts d’adminis-
tration et d’entretien. Ce sera cependant facultatif pour les coûts des
réparations majeures et les coûts de remplacement qui constituent des
déboursés assujettis au fonds de prévoyance.

Un budget spécial doit donc être préparé pour chacun des groupes
de parties communes à usage restreint identifiés à la déclaration de
copropriété. Il y a des parties communes à usage restreint qui échappe-
ront à cet exercice, car tous les copropriétaires y ont accès également.
Les portes des appartements en sont un exemple, le syndicat les prendra
en charge dans son budget de dépenses communes. Mais la situation est
différente lorsqu’il s’agit de l’entretien des cheminées de foyer qui devrait
être cotisé à l’unité et non selon la valeur relative des fractions. Il y a aussi
parfois les fenêtres; lorsque certains appartements ont l’avantage d’en
avoir beaucoup plus que la moyenne, les puits de lumières, les stationne-
ments qui ne sont pas des parties privatives, etc.

Dans chacun des cas, un poste budgétaire spécifique est requis afin de
partager les coûts entre les copropriétaires qui en ont l’« usage res-
treint. » Ce budget est encadré par les spécifications décrites à « l’acte
constitutif » de la déclaration de copropriété et selon les règlements
d’immeuble.

1 Me Marie Trudel et André M. Benoît sont co-auteurs du « Manuel de gestion d’un syndicat
de copropriété divise au Québec. » Ils se sont inspirés de certains passages de leur manuel
pour écrire cet article.
2 Article 1064 C.c.Q.
3 Ibid.
4 Article 1072 C.c.Q.
5 Article 1071 C.c.Q.
6 Article 1043 C.c.Q.
7 Article 1064

5
CONDOLIAISON, volume 6, numéro  3Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec

Les copropriétaires et les charges communes



6
CONDOLIAISON, volume 6, numéro 3 Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec

Who can be a Director 
of the Co-owners’ Syndicate ?

By : Yves Papineau, lawyer
PAPINEAU & ASSOCIÉS
www.papineauavocats.ca 

Who can be a director? Like any other question regarding co-
ownership, the answer can be found in the Quebec Civil Code and/or in
the co-ownership’s declaration.

Section 1084 of the Civil Code reads as follows:
« The composition of the board of directors of the syndicate, the
mode of appointment, replacement and remuneration of the directors
and their other terms of appointment are fixed by by-law of the
immoveable.
The court, on the motion of a co-owner, may appoint or replace a
director and fix his terms of appointment if there is no provision
therefor in the by-laws or if it is impossible to proceed in the pre-
scribed manner.»
The Civil Code’s chapter on divided co-ownership does not include

any other rule on this specific matter and therefore one must refer
to its more general sections regarding legal persons.

Those sections do not say who can be a director but they specify
who cannot:

« Minors, persons of full age under tutorship or curatorship, bank-
rupts and persons prohibited by the court from holding such office are
disqualified for office as directors.» 1

Also, Section 329 of the Code states that a co-owner could ask a
tribunal to prohibit a person from holding office as a director «if the
person has been found guilty of an indictable offence involving fraud or dis-
honesty in a matter related to legal persons […]».

Each syndicate’s declaration of co-ownership must be consulted in
order to get all the applicable conditions, eligibility rules, election and
replacement procedures and the duration of the directors’ terms.

Since those rules and conditions will vary from one declaration to
another, each one should be read in its entirety. People are mistaken
when they believe that they’re all similar.

Unless the declaration of co-ownership says otherwise, here are
some observations that should help rectify some misconceptions:
● A legal person, such as a company, can be a director;
● Spouses or life partners can both be elected on the same board

of directors;
● A director does not have to be a co-owner of the building in

order to become a director;
● Living in the building is not a requirement in order to be a direc-

tor;
Basically, apart from the restrictions that are mentioned in sec-

tions 327 and 329 of the Civil Code, a declaration of co-ownership can
restrict the access to a director’s office as long as it does not dis-
criminate among individuals in a way that is contrary to Quebec’s
Charter of Human Rights and Freedoms.

CONCLUSION
Some myths still exist about hindrances or conditions that could

prevent some persons to be directors. In any similar situation, the
right answers will always be provided by a thorough reading of the co-
ownership’s declaration.

1 Paragraph 1 of Section  327 of the Quebec Civil Code
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Copropriété et location : les règles particulières

Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec

Par Me Serge Abud, avocat 
Papineau et Associés

www.papineauavocats.ca 

Les règles en vigueur relativement au  louage et au bail de loge-
ment s’appliquent à une unité de copropriété comme à tout autre
logement. À ce sujet, nous renvoyons le lecteur aux dispositions per-
tinentes de la loi, soit d’abord les articles numéros 1851 à 1978 du
Code civil du Québec (ci-après désigné «C.c.Q.») 1 puis, accessoire-
ment, à l’ensemble de la Loi sur la Régie du logement. La compétence
de ce dernier organisme est exclusive en première instance pour tout
ce qui concerne un bail de logement.

Pour les fins du présent texte, nous nous intéresserons plus parti-
culièrement à la façon dont les règles touchant la copropriété divise
viennent affecter le louage autant en ce qui concerne le locateur, le
locataire que le syndicat des copropriétaires.

Les droits et obligations du locataire
L’article 1057 C.c.Q. établit que le règlement de l’immeuble est

opposable au locataire d’un fraction privative dès qu’un exemplaire lui
est remis par le copropriétaire locateur ou par le syndicat2. Le loca-
taire doit donc respecter intégralement le règlement de l’immeuble.
La remise du règlement de l’immeuble constitue donc le moment où
commence son opposabilité au locataire. Le locateur ou le syndicat
ne pourront, en principe, reprocher au locataire de ne pas respecter
ce règlement avant qu’il ne l’ait connu. Le régisseur Me Pierre
Therrien a cependant établi dans l’arrêt Briskin c. Fernandez3 que le
locateur n’a pas l’obligation de remettre une copie du règlement au
locataire avant la signature du bail4 pour qu’il lui soit opposable mais
il doit quand même le faire dans un délai raisonnable.

L’importance du dévoilement du règlement au locataire peut s’avé-
rer fondamentale en ce qui concerne la responsabilité civile du loca-
teur. Par exemple, dans l’arrêt Tremblay c. Tremblay5, le juge Michel
Saint-Hilaire de la Cour du Québec a condamné le locateur à rem-
bourser les dépenses diverses encourues par une locataire à qui il
avait fait miroiter la possibilité d’exploiter un salon de coiffure dans
une unité dont il était propriétaire. Le locateur n’avait pas révélé à sa
locataire la teneur exacte du règlement de l’immeuble résidentiel qui,
on s’en doute, l’interdisait clairement.

Les recours contre les tiers pour des troubles de jouissance cau-
sés au locataire ne pourront être exercés que par le locateur.
Prenons l’exemple où un copropriétaire bruyant serait le voisin d’une
unité occupée par un locataire. Celui-ci ne disposerait alors que d’un
recours en diminution de loyer contre son locateur6. Seul ce dernier
pourrait exercer des recours contre l’autre copropriétaire ou enco-
re réclamer du Syndicat qu’il fasse respecter le règlement de l’im-
meuble (qu’on présume favorable à la tranquillité!).

Les obligations du locateur
L’article 1065 C.c.Q. crée l’obligation pour le copropriétaire qui

loue son unité de notifier le syndicat des copropriétaires de cette
location et de lui donner le nom du locataire. Corrélativement, les
noms de tous les locataires doivent être inclus dans le registre tenu
par le syndicat en vertu de l’article 1070 C.c.Q.

Cette dernière obligation est minimale et on ne saurait trop
recommander de procéder à une lecture attentive des dispositions
pertinentes de la déclaration de copropriété qui, en fonction des par-
ticularités de l’immeuble, ajouteront d’autres exigences à celles de
l’article 1065 C.c.Q. Par exemple, il serait possible que les baux de
moins d’un an soient interdits7 afin de préserver une certaine stabi-
lité parmi les occupants de l’immeuble et d’éviter le constant

va-et-vient de personnes inconnues des autres copropriétaires chez
qui une telle situation pourrait causer une certaine insécurité.

Le syndicat et le locataire
Les relations entre le copropriétaire locateur et son syndicat

demeurent pratiquement inchangées au plan juridique. Le coproprié-
taire demeure seul responsable des obligations qui lui incombent rela-
tivement par exemple aux charges communes ou au fonds de pré-
voyance. Pour sa part, le locataire n’ayant aucune relation contrac-
tuelle avec le syndicat, il ne saurait, comme nous l’avons déjà indiqué,
formuler une réclamation auprès de lui afin qu’il fasse respecter la
déclaration ou encore porter plainte contre lui devant les tribunaux
à ce sujet8.

L’article 1066 C.c.Q. oblige tout de même le syndicat à fournir au
locataire d’une partie privative les mêmes avis que ceux requis aux
articles 1922 et 1931 C.c.Q., relativement aux réparations majeures
ou urgentes ainsi qu’aux vingt-quatre heures de préavis requises avant
d’effectuer des travaux au logement ou d’y effectuer une visite.

Par ailleurs, l’article 1079 C.c.Q. donne au syndicat le droit de
demander la résiliation du bail d’une partie privative si le locataire
«cause un préjudice sérieux à un copropriétaire ou à un autre occu-
pant de l’immeuble». Le locateur, lui, peut demander la résiliation du
bail en vertu de l’article 1863 C.c.Q..

Le nouvel acquéreur
Finalement, rappelons que le fait d’acquérir une unité déjà louée

n’aura pas pour effet de vous soustraire aux obligations reliées au bail
en vigueur et le fait d’être le nouveau locateur ne vous donnera en
soi aucune justification supplémentaire vous permettant d’en deman-
der la résiliation, à moins que vous ne souhaitiez vous y installer vous-
même ou  permettre à l’un des membres de votre famille au premier
degré de le faire, comme dans le cas d’un locateur «régulier» 9.

Suite à la conversion d’un immeuble en 
copropriété divise
Dans le cas d’un logement converti, si le locataire était déjà en

place au moment où l’avis d’intention de conversion10 a été donné, le
droit d’en reprendre possession ne peut plus être exercé contre ce
locataire suite à la conversion, même par des acquéreurs subsé-
quents11.

1 Le Code civil du Québec ainsi que tous les autres textes législatifs québécois peuvent facile-
ment être consultés en ligne à l’adresse suivante : www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca
2 En vertu de l’article 55 de la Loi sur l’application de la réforme du code civil, cette disposi-
tion s’applique aussi aux baux signés avant l’entrée en vigueur du Code civil du Québec, soit
le 1er janvier 1994.
3 [1996] J.L. 139
4 C’est le cas pour logement «ordinaire», voir l’article 1894 du Code civil
5 J.E. 99-411   
6 Voir Picard c. Jacques, REJB 2002-35508
7 Voir Kilzi c. Syndicat des copropriétaires du 10 400 boul. l’Acadie, [1998] R.J.Q. 2393, REJB
1998-07598 
8 Voir Syndicat des copropriétaires du Bief des Seigneurs, tour «D» c. Klein, J.E. 2003-2174, REJB
2003-49451
9 Voir l’article 1957 du Code civil
10 Voir l’article 52 de la Loi sur la Régie du Logement
11 Voir Laryea c. Boudjema, J.E. 2005-256, REJB 2005- 82633
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The contingency fund
By: Mtre Marie Trudel, lawyer and André M. Benoît, management consultant 1

One of the most important characteristics in the management of
undivided co-ownership is certainly the legal obligation to establish a
contingency fund.

The establishment of the contingency fund
The law stipulates that “The syndicate establishes, according to the

estimate cost of major repairs and the cost of replacement of com-
mon portions, a contingency fund…allocated exclusively to such
repairs and replacement.” 2 This obligation entails that the syndicate
has to keep a constantly updated file concerning the estimated costs
of foreseen work based over short, medium and long terms.

The directors of the syndicate need to develop a long-term vision
of all the financial needs of the co-ownership. Depending on the com-
plexity of the building, it is strongly recommended to call upon the
services of experts to proceed to the estimate of the condition of the
building, mainly its common portions. A document will then be pre-
sented to the syndicate (such document is known as a “certificate on
the state of immovable”) and it is ordinarily prepared by a profes-
sional: architect, engineer or technologist.

In doing so, the syndicate will have to identify all the components
of its building that are subject to the contingency fund, establish the
life duration of these different elements (civil, electric and mechani-
cal) in conformity with the rules of art generally accepted in archi-
tecture and other building sciences and techniques.

Further to this exercise, the directors must obtain estimates for
the major repair or replacement costs of the common portions of the
co-ownership over the long term, and according to the life duration
of each of its components. It therefore means that, over the years, the
co-owners will have contributed and accumulated in their contin-
gency fund enough to cover those foreseen expenses.

To be used for major repairs and replacement 
of the common portions.
The major repairs or replacements are foreseen and planned

events, and this is why this fund is called a “contingency fund”.We are
not concerned here with unforeseen or accidental expenses. It is not
the financial importance of the expense that will determine whether
that expense should be paid out of the contingency fund, but rather
the nature of the expense, the fact that it was foreseen and part of
the estimated cots established in advance and, mostly, that it “affects
a substantial part of the property and require extraordinary outlays” 3

Therefore, it is not the amount of the repair that is “an extraordinary
outlay”, but the repair itself.

A periodical exercise
The law indicates the frequency of the exercise: “Each year, the

board of directors … fixes the co-owners contribution for common
expenses, after determining … the amounts to be paid into the con-
tingency fund.” 4 The board of directors has therefore the obligation
to plan and anticipate over a short, medium and long term period the
total budget of the co-ownership.This planning will be reviewed every
year and, if need be, it will be adjusted according to any new situation.

This planning should be well documented so that when an event
occur, it will be possible to demonstrate that it was expected and
accounted for in the contingency fund.

A fund for exclusive purposes
The sums deposited in the contingency fund must be affected only

to major repairs and to the cost of replacement of the common por-
tions.

In a recent matter 5 where a syndicate had used its contingency
fund for other purposes and had not established the contributions of
its co-owners according to the law, the Court ordered the syndicate
to “reconstruct” its contingency fund and to demand, within 60 days

of the judgment, that all of its co-owners pay the minimal 5% per year
required by article 1072 C.C.Q. for the 4 years that they should have
contributed.

Therefore the directors must never use the contingency fund to
pay expenses that should be paid out of the operation fund.The con-
tingency fund is not a fund for unforeseen or unexpected expenses.

A protected fund
To emphasize the seriousness and the importance of the contin-

gency fund, the law states that this fund cannot be the object of a
seizure: “The judgment condemning the syndicate to pay a sum of
money…may not be executed against the contingency fund except for
a debt arising from the repair of the immoveable or the replacement
of common portions”, 6 which means a “debt” strictly related to a
foreseen expense as envisioned by the law.

The minimal contribution to the contingency fund 
in the establishment of the budget
The law states that “the contribution of the co-owners to the con-

tingency fund is at least 5 per cent of their contribution for common
expenses.” 7 This limit of 5% is the strict minimum and there is no
maximum.The reasoning behind the absence of a maximum is coher-
ent with the obligation to provide cash funds on a short term basis
allocated exclusively to major repairs and replacement of common
portions. In fact, this legal stipulation meets another requirement of
the law, that is to “preserve the immoveable”, 8 which is the first and
most important obligation of the syndicate.

The minimal contribution to the contingency fund does not mean
that the syndicate has the choice between proceeding to estimating
the costs of the major repairs and of the replacement of common
portions or, more simply, fixing a contribution of 5% without further
analysis.

It is important to note in the first place that art. 1071 C.C.Q.
imposes the obligation to establish a contingency fund according to
the costs of repair and replacement that will have been previously
estimated; secondly, art. 1072 C.C.Q. indicates that the yearly con-
tribution of the co-owners to their contingency fund will be fixed to
a minimum of 5% but the contribution has to be in conformity with
the estimated costs arrived at by the syndicate, implying that the
amount could be more than 5% after the syndicate will have deter-
mined the sums required to meet those expenses. Thus a syndicate
cannot choose between these two legal requirements and take the
one that best suits its needs.Art. 1071 and 1072 are interrelated and
one does not go without the other.

Each syndicate will have to do its homework according to the esti-
mated costs of major repairs and the cost of replacement of common
portions, but also according to the particularities and the complexity
of its building.

The contribution will then be established according to the syndi-
cate’s own estimates and it will be revised annually to fit any changes
that could have arisen during the year. If, after the exercise, the
amount of the contribution is lower than 5% of the co-owners’ con-
tribution to the common expenses, which will not likely happen, then
in order to comply with the law the minimum of 5% has to be
respected and applied.

1 This article is a liberal translation and adaptation by Mtre Marie Trudel of the French
article published in the “Manuel de Gestion d’un syndicat de copropriété divise au
Québec”, co-authored by Me Marie Trudel and Mr. André M. Benoît.
2 Article 1071 C.c.Q.
3 Article 1152 C.c.Q.
4 Article 1072 C.c.Q.
5 A.Tremblay c. Le syndicat des copropriétaires Le Saint-Claude (2005) REJB 2005-86539
(C.S.)
6 Article 1078 C.c.Q.
7 Article 1072 (2) C.c.Q.
8 Article 1039 C.c.Q.



La destination de l’immeuble 
et les restrictions à la location

par : Me Pierre-G. Champagne, LL.M., avocat
du cabinet de Grandpré Joli-Coeur

L’article 1053 du Code civil du Québec (C.c.Q.) est pour le moins laco-
nique quant à la définition de la destination de l’immeuble en matière de
copropriété divise. Il précise simplement que « l’acte constitutif de copro-
priété définit la destination de l’immeuble, des parties privatives et des parties
communes. »

Un peu plus loin, l’article 1056 C.c.Q. édicte que « la déclaration de
copropriété ne peut imposer aucune restriction aux droits des copropriétaires,
sauf celles qui sont justifiées par la destination de l’immeuble, ses caractères
ou sa situation. »

On dit souvent que « la destination de l’immeuble, c’est le genre d’im-
meuble voulu par les copropriétaires. »1

La définition objective et plutôt légaliste de la destination de l’im-
meuble apparaît de la décision rendue dans l’affaire Wilson2, qui constitue
l’arrêt clé en pareille matière. Tel que cité dans le Code de la copropriété
divise 20053, « la destination de l’immeuble devrait être déterminée à partir
des éléments objectifs (situation, qualité des matériaux, distribution des appar-
tements, confort, luxe), subjectifs (l’ensemble des conditions en vue desquelles
un copropriétaire a acheté sa fraction) et collectifs (la destination représente
la sauvegarde de l’intérêt général des copropriétaires), en tenant compte de
l’ensemble des faits pertinents, incluant la déclaration de copropriété dans sa
totalité ».

La notion de destination d’immeuble sert parfois à restreindre les
droits d’un copropriétaire, et à l’occasion, à donner raison à un copro-
priétaire qui désire utiliser sa partie privative d’une façon qui contrevient
à la déclaration ou au règlement d’immeuble. Dans un cas comme dans
l’autre, on revient toujours à la notion « d’immeuble voulu par les copro-
priétaires ».

Les suites de l’arrêt Kilzi
En septembre 2001, dans une décision unanime Kilzi c. Syndicat des

copropriétaires du 10400 Boulevard L’Acadie4, la Cour d’appel du Québec
en venait à la conclusion que dans le cas d’un immeuble ayant une desti-
nation résidentielle, à Montréal, le syndicat peut aménager, c’est-à-dire
restreindre les droits de location, en interdisant la location à court
terme.

L’affaire Kilzi, de 1998 à 2001, avait fait couler beaucoup d’encre. Le
soussigné avait d’ailleurs écrit un article à ce sujet dans une édition du
Condoliaison.5

Tout récemment, la Cour supérieure est venue apporter une préci-
sion qui constitue, selon nous, un bémol aux principes énoncés dans l’af-
faire Kilzi. Alors que le droit des copropriétaires de restreindre la loca-
tion à court terme dans le cadre d’immeubles résidentiels nous semblait

bien acquis, la Juge Corriveau, de la Cour supérieure, dans l’affaire
Tessier c. Syndicat des copropriétaires condominiums Mont-St-Sauveur Unités
700-800-900, Bloc 16, a conclu que dans le cas d’un immeuble détenu en
copropriété divise, situé dans un centre de villégiature, l’interdiction de la
location à court terme, c’est-à-dire pour des périodes inférieures à tren-
te jours, est non conforme à la destination de l’immeuble. Il faut men-
tionner cependant qu’il s’agit ici d’un cas bien spécifique, puisque le pro-
moteur de l’époque, hôtelier du Mont St-Sauveur, s’était réservé spécifi-
quement le droit de continuer de faire de la location à court terme pour
une période minimale de trois ans à compter de la vente de chaque unité.

Nous déplorons évidemment le fait que le règlement d’immeuble n’ait
pas été maintenu puisque, selon nous, que l’immeuble soit situé dans un
centre de villégiature ou ailleurs, la vocation strictement résidentielle
prévue à la déclaration devrait permettre au syndicat de moduler, ou
d’aménager le droit à la location, afin de préserver l’harmonie et la quié-
tude dans l’ensemble de l’immeuble.

Dans l’affaire Tessier, la location à court terme avait causé bien des
troubles et ennuis aux copropriétaires, ce qui les avait amené à voter un
règlement d’immeuble interdisant la location à court terme. Nous
croyons que les copropriétaires continueront quand même d’adopter
des règlements restreignant la location, et ce sujet fera l’objet d’autres
disputes qui se retrouveront sans doute devant les tribunaux.

Nous espérons que l’affaire Tessier sera restreinte dans son applica-
tion à ce cas spécifique, où une clause de la déclaration permettait au
promoteur de louer à court terme. Nous croyons que le principe géné-
ral développé dans l’arrêt Kilzi devrait continuer d’être appliqué : une
restriction au droit de location d’une unité de copropriété, en autant
qu’elle renforce la destination résidentielle d’un immeuble, devrait être
maintenue en vigueur.

Nous sommes toujours d’opinion que la destination de l’immeuble,
c’est le genre d’immeuble voulu par les copropriétaires. Cette notion,
dynamique et évolutive dans le temps, est la seule qui permet au syndi-
cat de moduler les droits des copropriétaires, dans le respect et l’har-
monie. Nous espérons que l’affaire Tessier demeurera un cas isolé.

À suivre… 

1 GAGNON, Christine, La copropriété divise, (2000) Cowansville, Éd.Yvon Blais, p. 114
2 Wilson c. Syndicat des copropriétaires du condominium Le Champlain, (1996) RJQ 1019
(C.S.)
3 Yves JOLI-CŒUR et Yves PAPINEAU, Code de la copropriété divise (2005), Wilson &
Lafleur, Montréal, p. 85, no. 9 
4 [2001] RJQ2401 (C.A.)
5 Pierre-G. CHAMPAGNE, Condoliaison, vol. 2, no. 2, p. 5
6 Cour supérieure, 19 juillet 2005, no. 700-05-001873-040
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L’assemblée générale des copropriétaires
Par Me Yves Joli-Cœur, avocat

de Grandpré Joli-Coeur

L’assemblée des copropriétaires représente un moment privilégié
pour les copropriétaires de faire le point sur l’administration de leur
immeuble. Elle permet ainsi aux copropriétaires de s’exprimer et se
prononcer sur différentes questions qui auront une importance capi-
tale sur le futur de leur patrimoine. Juridiquement, l’assemblée cons-
titue l’un des deux organes décisionnels de la copropriété, en ce
qu’elle détient des pouvoirs qui lui sont propres.

Cette assemblée doit se tenir dans l’ordre et le respect de tous, à
défaut de quoi la qualité de vie dans l’immeuble risque d’en être sérieu-
sement affectée.

Il existe deux types d’assemblée, soit l’assemblée générale
annuelle et l’assemblée générale extraordinaire.

Le mode de fonctionnement de l’assemblée générale annuelle est régi
par les prescriptions des articles 1087 et suivant du Code civil du Québec.
Ainsi, l’ordre du jour de l’assemblée générale annuelle porte minimale-
ment sur les éléments énoncés à l’article 1087, à savoir le bilan, l’état des
résultats de l’exercice écoulé, l’état des dettes et créances, le budget pré-
visionnel, tout projet de modification à la déclaration de copropriété.

En principe, l’assemblée ne délibère que sur les questions soumises
dans l’avis de convocation transmis aux copropriétaires. Cependant, tout
copropriétaire peut, dans les cinq jours de la réception de l’avis de
convocation, faire inscrire toute question à l’ordre du jour. Avant la tenue
de l’assemblée, le conseil d’administration est tenu d’aviser par écrit les
copropriétaires des questions nouvellement inscrites.

L’assemblée générale extraordinaire traite des questions ne pouvant
attendre la prochaine assemblée générale ordinaire. Ainsi, à titre
d’exemple seulement, elle peut être tenue en raison de la démission de
certains administrateurs ou la nécessité de consulter les copropriétaires
sur la levée d’une cotisation spéciale.

La convocation de l’assemblée s’effectue, règle générale, à l’initiative
du conseil d’administration. Le Code civil prévoit cependant que cette
assemblée peut être convoquée à l’initiative d’un certain nombre de

copropriétaires. En effet, l’article 352 C.c.Q. permet aux copropriétaires,
s’ils représentent dix pour cent des voix, le droit de requérir du conseil
d’administration la convocation d’une assemblée extraordinaire ou, à
défaut par le conseil d’administration d’agir dans un délai de vingt et un
jours à compter de la réception d’une demande de leur part, de la convo-
quer eux-mêmes. À cet égard, le syndicat peut être tenu de rembourser
aux copropriétaires ayant requis une telle convocation les frais utiles
qu’ils ont engagés pour tenir une telle assemblée.

Tel que mentionné précédemment, l’assemblée générale des copro-
priétaires détient des pouvoirs qui lui sont spécifiques. Ainsi, à titre
d’exemple, il est du ressort exclusif de l’assemblée de décider du bien-
fondé de modifications à la déclaration de copropriété, d’élire les
membres du conseil d’administration, d’autoriser le syndicat à acquérir
ou aliéner un immeuble, d’autoriser des travaux de transformation,
d’agrandissement ou d’amélioration des parties communes ou encore
d’autoriser un changement à la destination de l’immeuble.

L’essentiel des décisions prises par l’assemblée relève de la majorité
simple des suffrages exprimés, c’est-à-dire, la majorité des coproprié-
taires présents ou représentés à l’assemblée et qui ont pris position, sauf
certaines exceptions prévues au Code civil du Québec que nous aborde-
rons plus loin.

En effet, compte tenu cependant que certaines décisions peuvent
avoir des conséquences importantes pour la collectivité des coproprié-
taires, le législateur a prévu, pour l’adoption de certaines décisions, des
majorités renforcées. En effet, pour de telles décisions importantes, l’as-
semblée doit alors voter à la double majorité. Il s’agit des décisions
visées par les articles 1097 et 1098 du Code civil du Québec. Ainsi, pour
ne nommer que cet exemple, les travaux d’amélioration qui visent à
moderniser l’immeuble et lui apporter des éléments de confort supplé-
mentaires devront être adoptés par une majorité des copropriétaires
représentant les trois quarts des voix de tous les copropriétaires.

Comme le précisait l’Honorable juge Legris dans la cause Dépanneur
Paquin et Fils contre Syndicat de l’Édifice Emmanuel, [1995] R.D.I. 57 C.s. :

« Lorsque le législateur prescrit des majorités qualifiées, ce n’est pas la
démocratie ou elle-même qu’il protège ou encadre, mais le droit de pro-
priété de chacun sur les parties communes. »
Enfin, il y a lieu de préciser que la déclaration de copropriété énumè-

re, règle générale, les règles de procédures entourant la tenue des assem-
blées. Il est fréquent de constater, dans les déclarations de copropriété,
que des règles sont établies pour la nomination d’un président d’assem-
blée et d’un secrétaire d’assemblée. Ces officiers d’assemblée sont géné-
ralement tenus de voir au respect des prescriptions de la déclaration en
cette matière. Une étude attentive de la déclaration de copropriété à cet
égard est importante afin d’assurer un bon déroulement de l’assemblée.

Pour plus de précisions sur ces notions, nous vous invitons à prendre
connaissance des dispositions traitant de l’assemblée générale des copro-
priétaires sur le site www.condolegal.com.

M A N U E L  D E  G E S T I O N
Par Me Marie Trudel et M. André Benoît

Visitez le site www.condoliaison.org 
pour consulter la liste des sujets traités

Pour commander au coût de 60,00 $ (incluant TPS et livraison) 
Tel : 450-689-2322       Courriel : dianecmenard@videotron.ca
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MEMBRES CORPORATIFS

Arboristerie :
- Arbo Conseil

Monsieur Claude Carpentier 450-430-1495
Architecte et inspecteur en bâtiment :
- G.A.P. Immeubles Inc.

Monsieur George Fallah 450-478-8807
Ascenseurs
- Ascenseurs Vertec

Monsieur Richard Delisle 450-963-7277
Assurances :
- Martin Assurances

Monsieur Euclide Cyr 514-374-9600
- Dale Parizeau LM

Monsieur François Vallerand 514-868-6805
- Le Groupe Lyras

Madame Marie-France Lyras 1-800-263-2705
Avocats :
- De Grandpré Joli-Cœur

Me Yves Joli-Cœur 514-287-9535
- Me Marie Trudel 514-875-6789
- Papineau & Associés

Me Yves Papineau 514-284-3058
Câblodistribution :
- Vidéotron

Monsieur Claude Sénéchal 514-380-7271
Calfeutrage :
- Calfeutrage 4 Saisons

Monsieur Pierre Montpetit 514-993-3333
Conciergerie :
- Distinction Plus

Monsieur Robert Langlais 514-351-7744
Entretien et nettoyage de tapis :
- Guilbault Chemdry

Monsieur Éric Guilbault 514-284-6005      
Évaluateurs :
- B.D.B. Évaluateurs

Monsieur Luc Delorme 514-931-7999
- Poisson, Prud'Homme & Associés

Monsieur Fabien Prud'Homme 514-844-4431

Expert Conseil – Science du Bâtiment
- Consultek

Monsieur Fernand Lemay 450-661-8844
- Le Groupe IRC Inc.

Monsieur Richard Lapointe 514-693-9112
Extermination :
- Adélia Services Préventifs

Monsieur Serge Bureau 514-852-9800
Fenêtre – Entretien et remise à neuf :
- Docteur Fenêtre

Monsieur Pierre Montpetit 514-933-3333
Fenêtres - Recouvrement de fenêtres de bois 
en aluminium
- Fen-arts-tech Inc.

Monsieur Marc Neveu 450-664-1733
Gestion Immobilière :
- Propri-Gestion Inc.

Monsieur David Ménassé 450-625-2210
Ingénieurs :
- Les Consultants L.B.C.D.

Monsieur Luciano Piciacchia 514-339-1500
Maçonnerie et béton :
- Les Entreprises Den-Pro

Monsieur Denis Provencher 450-433-9938
Nettoyage de conduits de ventilaiton :
- Conduit Net

Monsieur Éric Guilbault 514-284-7680
Nettoyage de conduits de sécheuse
- Dry-Sec

Monsieur Claude  Couture 514-337-5111
Planchers de bois franc :
- Multi-Carpette Design

Monsieur Benoît Bouchard 514-344-8877
Produits d’entretien de piscines intérieures 
et extérieures :
- DMC H20 Inc.

Monsieur Aldei Gagnon 450-669-4430
Solutions logicielles :
- Les Consultants Ingénium Inc.

Monsieur Éric Drouin 1-866-766-2069
Tapis :
- Guilbault ChemDry

Monsieur Éric Guilbault 514-284-6005

Regroupement des gestionnaires et copropriétaires du Québec
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ENTREPRENEUR EN MAÇONNERIE
SPÉCIALISÉ EN RESTAURATION DE LA MAÇONNERIE

505, FERNAND POITRAS, BUREAU 102 TERREBONNE (QUÉBEC) J6Y 1Y5
TÉLÉPHONE : (450) 433-9938 • TÉLÉCOPIEUR : (450) 433-6997

maconnerie@entr-denpro.com

● RESTAURATION DE LA MAÇONNERIE

● NETTOYAGE DES OUVRAGES DE PIERRE

● RÉPARATION DU BÉTON

● RÉFECTION DE SCELLANT

● ENTREPRENEUR GÉNÉRAL

L’ÉQUIPE DROIT DE LA COPROPRIÉTÉ 

Me Yves Joli-Coeur
Me Pierrre-G. Champagne – Me Marc Lanteigne – Me Sébastien Fiset

2000, avenue McGill College, bureau 1600
Montréal (Qc) H3A 3H3

tél.: 514.287-9535  -  téléc.: 514-499-0469
courriel : y.joli-coeur@djclegal.com


